
  Article R*424-17 
Modifié par Décret n°2016-6 du 5 janvier 2016 - art. 3 
 
Le permis de construire, d'aménager ou de démolir est périmé si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de 
trois ans à compter de la notification mentionnée à l'article R. 424-10 ou de la date à laquelle la décision tacite 
est intervenue.  
Il en est de même si, passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année.  
Les dispositions du présent article sont applicables à la décision de non-opposition à une déclaration préalable 
lorsque cette déclaration porte sur une opération comportant des travaux. 
 
Conformément à l'article 1er du décret n° 2025-461 du 26 mai 2025 : 
I. - Par dérogation aux dispositions figurant aux premier et troisième alinéas de l'article R.* 424-17 et à l'article 
R.* 424-18 du code de l'urbanisme, le délai de validité des permis de construire, d'aménager ou de démolir et des 
décisions de non-opposition à une déclaration préalable intervenus entre le 28 mai 2022 et le 28 mai 2024 est 
porté à cinq ans. 
Cette disposition fait obstacle à la prorogation de ces autorisations dans les conditions définies aux articles R.* 
424-21 à R.* 424-23 du même code. 
II. - Lorsqu'un permis de construire délivré entre le 28 mai 2022 et le 28 mai 2024 vaut autorisation 
d'exploitation commerciale par application de l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, la durée de cette 
autorisation d'exploitation commerciale est prolongée de deux ans. 
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  Article R424-17-1 
Par dérogation au deuxième alinéa de l'article R.* 424-17, le permis de construire ou d'aménager ou la décision 
de non-opposition à déclaration préalable portant sur un projet visant à satisfaire aux obligations de l'article L. 
111-19-1 auxquelles il est soumis, est périmé si, passé le délai mentionné au premier alinéa de l'article R.* 424-
17, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à deux années. 
 
Conformément à l'article 4 du décret n° 2023-1208 du 18 décembre 2023, ces dispositions s'appliquent : 
I. - Aux bâtiments et parties de bâtiments mentionnés à l'article L. 171-4 du code de la construction et de 
l'habitation faisant l'objet de demandes d'autorisations d'urbanisme déposées à compter du 1er janvier 2024 ou, 
pour les travaux ne nécessitant pas d'autorisation d'urbanisme, lorsque la date d'acceptation des devis ou de 
passation des contrats relatifs aux travaux de rénovation est postérieure au 1er janvier 2024. 
II. - Aux parcs de stationnement faisant l'objet : 
1° De demandes d'autorisations d'urbanisme déposées à compter du 1er janvier 2024 ; 
2° De la conclusion ou du renouvellement d'un contrat de concession de service public, d'une prestation de 
services ou d'un bail commercial portant sur la gestion de ces parcs intervenant à compter du 1er janvier 2024. 
 
  Article R*424-18 
Modifié par Décret n°2016-6 du 5 janvier 2016 - art. 3 
 
Lorsque la déclaration porte sur un changement de destination ou sur une division de terrain, la décision devient 
caduque si ces opérations n'ont pas eu lieu dans le délai de trois ans à compter de la notification mentionnée à 
l'article R*424-10 ou de la date à laquelle la décision tacite est intervenue.  
Il en est de même lorsque la déclaration ne comporte pas de travaux et porte sur l'installation d'une caravane en 
application du d de l'article R*421-23 ou sur la mise à disposition des campeurs de terrains ne nécessitant pas de 
permis d'aménager en application de l'article R*421-19. 
 
Conformément à l'article 1er du décret n° 2025-461 du 26 mai 2025 : 
I. - Par dérogation aux dispositions figurant aux premier et troisième alinéas de l'article R.* 424-17 et à l'article 
R.* 424-18 du code de l'urbanisme, le délai de validité des permis de construire, d'aménager ou de démolir et des 
décisions de non-opposition à une déclaration préalable intervenus entre le 28 mai 2022 et le 28 mai 2024 est 
porté à cinq ans. 
Cette disposition fait obstacle à la prorogation de ces autorisations dans les conditions définies aux articles R.* 
424-21 à R.* 424-23 du même code. 
II. - Lorsqu'un permis de construire délivré entre le 28 mai 2022 et le 28 mai 2024 vaut autorisation 
d'exploitation commerciale par application de l'article L. 425-4 du code de l'urbanisme, la durée de cette 
autorisation d'exploitation commerciale est prolongée de deux ans. 
 


